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COUTUMES DE CASTELSARRASIN 

 
 
Au mois de juillet 1330, Castelsarrasin reçut des coutumes concédées par 
Philippe-le-Bel1; on en trouve une analyse dans les Mémoires de 
l’Académie des Sciences, Inscriptions et Belles-Lettres de Toulouse, 4e 
série, 18502. D'autres coutumes avaient été accordées par Raimond VI, 
en janvier 12303 ; elles servirent de type à plusieurs chartes communales, 
telles que celles de Montastruc et de Bouloc, en Languedoc, aux mois de 
janvier et de juin 1242. 
Elles ne sont pas inédites et l'Histoire de Languedoc, t. VIII, col. 1081, a 
publié le texte de celles que Sicard d'Alaman octroya aux habitants de 
Montastruc, le 20 janvier 12424. 
Voici l'analyse de ses dix-huit articles : 
1. Tout habitant a droit, à 2 cartonnées de terre, moyennant 2 sous 
toulousains d'oublies et 2 deniers d'acapte quand il y écherra. 
2. Tout habitant aura de toute autre terre tant qu'il voudra, sous le droit 
de tasque à payer en gerbe ou en grain, au choix du seigneur ou, de son 
baille.  
3. Tout habitant aura une maison libre de tout fouage, albergue et quête, 
moyennant 6 deniers toulousains d'oublie et 2 deniers de réacapte. 
4. Défense de bailler à surcens, à clerc où à chevalier. Le droit de vente 
sera de 1 denier, le droit d'engagement 1 obole. 
5. Le droit de justice sera de 4 deniers pour chaque plainte. 
6. Tout homme de métier ne payera que les cens ci-dessus. 
7. Les fours et les moulins appartiennent au seigneur. 
8. Tout étranger peut venir avec ses cens, pourvu qu'il n'y vienne point de 
quelque bastide fondée par le comte ou par Sicard.  
9. Les habitants ont le droit de dépaissance, et le droit d'exploiter les bois 
pour bâtir leurs maisons sans rien payer. 
10. De tout homme et de toute femme morts intestats sans héritier, le 
seigneur, aura la moitié des biens meubles et immeubles ; l'autre moitié, 
s'il ne se présente d'héritier dans l'année, les consuls l'auront en leur 
main et en disposeront pour l'amour de Dieu. 
11. Le vol de raisins ou de fruits sera puni, d'une amende de 5 sous 
toulousains, le vol de huit avec un panier ou une comporte sera puni 
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d'une amende de 6 sous toulousains ; le voleur réparera le méfait selon 
l'avis des consuls. 
12. Toute blessure avouée ou prouvée par témoins, sera punie selon la 
coutume de Toulouse, d'une amende de 60 sous toulousains; le méfait 
sera réparé selon l'avis des consuls. 
13. Celui qui appellera quelqu'un menteur, bâtard, traître, sera puni selon 
l'avis du baille et des consuls. 
14. Toutes plaintes relèveront du baille et des consuls. 
15. Le seigneur aura de chaque boucher un jarret de porc, la langue des 
bœufs et vaches ; les bouchers devront de plus lui préparer le carnelage, 
quand il sera en ville. 
16. Tout habitant aura droit à employer une saumée de sel sans payer de 
droit. 
17. Ceux qui seront surpris en flagrant délit d'adultère payeront 60 sous 
toulousains ou seront condamnés à courir nus par la ville. 
18. Celui qui menacera avec un couteau, une pierre ou un bâton, payera 
30 sous toulousains de justice ; s'il frappé avec ces armes, l'amende sera 
proportionnée au délit. 
 
Antérieurement à 1230 Castelsarrasin jouissait déjà de certains privilèges 
et ses habitants étaient libres. En effet, quand le 6 février 1176, l'abbé 
d'Aurillac, avec le doyen de Cayrac, cédèrent à Raimond V, comte de 
Toulouse, une partie du domaine de Cayrac, le comte s'engagea à 
l'administrer secundum mores Castri-Sarraceni5. 
En 1181 le même Comte Raimond V, reconnut, par un diplôme, qu'il ne 
pouvait lever au Mas-Grenier ni tolte, ni albergue, et que les habitants de 
la ville et de la juridiction étaient libres sicut homines de Castro-
Sarraceno, de même que tous les nouveaux arrivants, il reconnut encore 
que les habitants ne pourraient user du sel comme les habitants, de 
Castelsarrasin quod haberent salem uti homines de Castro-Sarraceno 
habent et habere debent. Ces divers privilèges, c'était son père qui les 
avait concédés aux habitants du Mas-Grenier : pro illa libertate quod 
pater ejus qui fuit et ipsemet, eis concessif6. Or Alphonse-Jourdain, père 
de Raimond V, était mort en Terre-Sainte en 1148. La .Concession de 
privilèges, au Mas-Grenier était donc antérieure à 1148; et c'est en toute 
logique que l'on peut conclure que Castelsarrasin jouissait de ces 
privilèges au moins plusieurs années avant le Mas-Grenier, peut-être 
dans le premier quart du douzième siècle. 
Notre hypothèse trouve sa confirmation dans un diplôme donné vers l'an 
11oo. Pierre Géraud et Hugues de Roquefort s'y engagent, entre les mains 
de la comtesse, épouse de Guillaume de Poitiers, à ne rien prendre par 
violence dans les terres de Villelongue, au prieuré de Castelsarrasin qui 
dépendait de l’abbaye de Moissac ; ils ne se réservent que deux logements 
dans les vieilles habitations, l'une pour l'été, l'autre pour l'hiver ; ils ne 
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doivent y vivre qu'avec un seul homme et ils ne peuvent y tuer que un 
poulet ou une oie7. 
Une sentence arbitrale portée, le 3 avril 1277, par l'abbé de Saint-Sernin 
de Toulouse, dans un différend entre les religieux du Mas-Grenier et les 
consuls du lieu, établit que l'abbé et ses gens ne devaient prendre aux 
habitants ni cochon, ni volaille, ni fruit des jardins, ni autres comestibles 
que de la volonté des propriétaires; il fut fait exception pour le cas où le 
monastère aurait à recevoir des hôtes nobles et des prélats8. 
A l'origine de la féodalité il avait été admis que le seigneur, pour mieux 
dire le gendarme qui défendait le travailleur contre toute agression, serait 
défrayé par les travailleurs ; de là le droit pour le seigneur de prendre 
chez les vassaux ce qui était nécessaire pour sa nourriture, celle de ses 
soldats et de ses hôtes. 
A la fin du XIIe siècle l'avoué du monastère de Lézat ne devait être 
indemnisé par l'abbé de hoc quod nécessitate comestionis sive vinum 
sive frumentum sen denarios adquisierit9. 
Ce droit semble avoir été des premiers à disparaître. Cependant on en 
trouvait encore des traces à la fin du XIIIe siècle : à Saint-Antonin, les 
vicomtes avaient eu le droit de prendre des légumes dans les jardins 
autour de la ville10. 
A Arnac, à la fin du XVI siècle, les seigneurs avaient droit à la moitié des 
poires, des noix, demy adventure de mouches à miel. 
Quelles étaient les libertés que comportait la charte de coutumes 
antérieure à 1148 et aujourd'hui disparue ? 
Le seigneur ne pouvait exiger ni tolte, ni albergue, ainsi le déclare le 
diplôme de 1181 ; tous les habitants étaient libres dans l'enceinte et dans 
la juridiction ; tout nouvel arrivant était libre, pourvu qu'il abandonnât à 
son seigneur la terre qu'il quittait ; tous les habitants étaient exempts de 
droits à payer sur le sel qu'ils consommaient. D'après le diplôme de l'an 
1100 les seigneurs n'avaient droit qu'à deux logements, un d'été, un 
d'hiver ; ils pouvaient, pendant leur séjour, prendre seulement un poulet 
ou une oie. 
Ces conditions n'étaient vraiment pas onéreuses ; elles nous laissent 
soupçonner une féodalité bien différente de celle que les romanciers nous 
ont souvent dépeinte sous les plus noires couleurs. Abbé F. GALABERT. 
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